
 

 
 

 

 

 

 

Bruxelles, 28 février 2022 

Par Joëlle Philippe 

 

Dans ce quatrième article de la série sur la pêche en Mauritanie, l’auteure passe en 
revue le premier draft par la rapportrice Izaskun Bilbao sur l’Accord de partenariat 
pour une pêche durable entre l’Union européenne et la Mauritanie, le plus 
important de tous les accords de pêche entre l’UE et des pays tiers, et recueille les 
demandes de la société civile et la pêche artisanale mauritaniennes.  

 
 

 

 

En juillet 2021, la Commission européenne signait, après deux ans de longues 
négociations et deux prolongations de protocole, un nouvel accord de partenariat 
pour une pêche durable (APPD)1 avec la Mauritanie. Cet accord, qui remplace celui de 
2006, couvre une période de 6 ans et est reconductible tacitement. Un protocole de 5 
ans couvrant les aspects techniques a aussi été signé. Le Parlement européen discute 
un premier rapport2 par l’eurodéputée Izaskun Bilbao. Elle souligne que l’évaluation 
ex ante3 de la Commission « a conclu que le secteur de la pêche de l'UE était 
fermement intéressé par la pêche en Mauritanie et que le renouvellement de l’accord 

 
1 UNION EUROPÉENNE, « Accord de Partenariat dans le domaine de la pêche durable entre l’Union européenne et la 

République Islamique de Mauritanie », Journal Officiel de l’Union européenne, L 439/3, 8 décembre 2012. Disponible à : 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L:2021:439:FULL&from=EN  

2 PARLEMENT EUROPÉEN, “DRAFT RECOMMENDATION on the draft Council decision on the conclusion of the Sustainable 
Fisheries Partnership Agreement between the European Union and the Islamic Republic of Mauritania and the Implementing 
Protocol thereto”, 12208/2021 – C9-0419/2021 – 2021/0300(NLE), 9 février 2022. Disponible en anglais à : 
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PECH-PR-704886_EN.pdf  
3 Defaux Vincent (ed.), « Évaluation rétrospective et prospective du Protocole à l’accord de partenariat dans le domaine de la 
pêche durable entre l’Union européenne et la République islamique de Mauritanie : rapport final », Commission européenne, 
Direction générale des affaires maritimes et de la pêche, 25 mars 2019. Disponible à : https://op.europa.eu/fr/publication-
detail/-/publication/08e725d1-5a8f-11e9-9151-01aa75ed71a1  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L:2021:439:FULL&from=EN
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PECH-PR-704886_EN.pdf
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/08e725d1-5a8f-11e9-9151-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/08e725d1-5a8f-11e9-9151-01aa75ed71a1


 

 

 
 

permettrait de renforcer le suivi, le contrôle et la surveillance et contribuerait à une 
meilleure gouvernance des pêches dans la région »4. 

Le nouveau protocole permet aux flottes européennes de pêcher dans les eaux 
mauritaniennes un total de 290,000 tonnes par an, dont 225,000 tonnes de petits 
pélagiques. Pour cela, l’UE versera une compensation financière de 57,7 millions 
d’euros par an ainsi que 16,5 millions d’appui sectoriel étalés sur cinq ans, en plus des 
redevances des armateurs. Selon l’évaluation de 2019, les fonds publics européens 
couvrent 77% des coûts d’accès. Il faut noter que dans ce protocole, les redevances ont 
légèrement augmenté pour certaines espèces, ce qui devrait accroitre les rentrées 
pour la Mauritanie, au prorata de l’utilisation des possibilités de pêche pour ces 
espèces.  

Dans la perspective de la discussion de l’accord et de son protocole par le Parlement 
européen, CAPE a récemment organisé un échange avec les acteurs de la pêche 
artisanale et de la société civile mauritanienne pour discuter du contenu de ces 
nouveaux textes. 

 

 

En 2012, après une campagne de quinze années, les pêcheurs artisans mauritaniens 
obtenaient une grande victoire le protocole APPD ne permettait plus aux navires 
céphalopodiers européens de pêcher en Mauritanie. Dès lors, la pêche locale de 
poulpe s’est encore mieux développée, apportant au pays une valeur ajoutée 8 fois 
supérieure à celle de la pêche industrielle. Le retrait de la flotte européenne a permis 
aussi à ce stock surexploité de l’être un peu moins.  

Les pêcheurs artisans demandent depuis des années à leur gouvernement d’inscrire 
dans la loi que le poulpe leur soit réservé. La pêche du poulpe est aujourd’hui gérée 
par des quotas qui sont collectifs pour la pêche artisanale, et individuels et 
transférables pour la pêche industrielle. Depuis 2012, la fiche pour l’accès au poulpe 
reste dans le protocole d’APPD de l’UE, mais l’accès est toujours fixé à 0.  

Cependant, selon des sources de la pêche artisanale, six navires espagnols et un 
portugais se seraient depuis re-pavillonnés en Mauritanie afin d’obtenir accès à cette 
ressource de grande valeur commerciale. Il est néanmoins difficile de confirmer cette 
information, car la liste récente de bateaux sous licence, récemment publiée dans le 
cadre de FiTI, ne contient pas les noms des navires5. 

 
4 PARLEMENT EUROPÉEN, “DRAFT REPORT containing a motion for a non-legislative resolution on the draft Council decision 
on the conclusion of the Sustainable Fisheries Partnership Agreement between the European Union and the Islamic Republic 
of Mauritania and the Implementing Protocol thereto”, 12208/2021 – C9-0419/2021 – 2021/0300M(NLE), 9 février 2022. 
Disponible en anglais à : https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PECH-PR-704887_EN.pdf  
5 Voir « Nouakchott : Liste des Licences Pêche Côtière et Pêche Hauturière du 2ème semestre 2020 » : 
https://www.peches.gov.mr/IMG/pdf/licence_pc_ph_2eme_semestre_2020.pdf  

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PECH-PR-704887_EN.pdf
https://www.peches.gov.mr/IMG/pdf/licence_pc_ph_2eme_semestre_2020.pdf


 

 

 
 

Les chalutiers européens ciblent les crevettes profondes et côtières, avec un total 
admissible de captures (TAC) de 5000 tonnes par an. De nombreux acteurs indiquent 
que cette pêcherie détruit l’environnement et qu’elle produit beaucoup de captures 
accessoires de haute valeur commerciale : 15% poissons, 10% crabes, 8% céphalopodes. 
La redevance des armateurs, même si elle passe de 400 à 450€/tonne, reste dérisoire, 
alors que la valeur première de vente de la crevette se situe autour de 15€/kilo, sans 
compter la valeur des captures accessoires. 

Dans un article récent6 de notre série sur la Mauritanie, nous analysions le 
changement de zonage de la pêche aux petits pélagiques, fixée depuis 2012 au-delà 
des 20 miles (nm), afin de protéger les stocks de sardinelle. Depuis avril 2020, elle est 
passée à 15 nm, ce qui pourrait provoquer une plus forte pression de la part de 
chalutiers étrangers sur les sardinelles surexploitées. Toutefois, le nouvel accord 
adopte une approche de précaution et la flotte de l’UE continuera de pêcher à 20 nm 
et ne pourra pêcher à 15 nm que si et quand « la Mauritanie adopte un plan pour la 
gestion durable des petits pélagiques ».  

Les organisations de pêche artisanale mauritaniennes s’inquiètent que le 
rapprochement des flottes étrangères puisse aussi avoir un impact sur la route des 
bancs de courbines et mulets, espèces importantes pour la pêche traditionnelle. 

Dans son rapport, Mme Bilbao remarque le manque de données sur les stocks en 
Mauritanie et « croit que l’appui sectoriel devrait être utilisé pour améliorer les 
données scientifiques ». À cet égard, le protocole prévoit de soutenir la recherche au 
travers de l’appui sectoriel et présente d’autre part des modalités plus précises pour 
l’embarquement d’observateurs scientifiques et pour l’échantillonnage des captures. 
Ceci est très bienvenu car certains navires européens refusaient systématiquement 
d’embarquer des observateurs7, ce qui avait poussé la pêche artisanale à demander 
de « conditionner le renouvellement des licences à l’embarquement d’un 
observateur»8.  

Le rapport de Mme Bilbao rappelle également que l’évaluation par la Commission du 
dernier protocole « demandait la mise en place d’un cadre de gestion régionale pour 
l’exploitation de stocks partagés de petits pélagiques ». Les représentants de la pêche 
artisanale et la société civile dans la région, comme la CAOPA, mais aussi les parties 
prenantes du Conseil consultatif de la pêche lointaine européenne9, réclament depuis 
des années la création d’une Organisation Régionale de Gestion des Pêches (ORGP) 
pour les petits pélagiques. Les efforts continus de l’UE envers la création de cette 

 
6 GOREZ, Béatrice et JEBALI, Mohamed Ali, « Le nouvel accord UE-Mauritanie : vers une gestion durable des petits pélagiques 
en Afrique de l’Ouest ? », site web CAPE-CFFA, 18 janvier 2022. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/le-
nouvel-accord-ue-mauritanie-vers-une-gestion-durable-des-petits-plagiques-en-afrique-de-louest-  
7 CAPE-CFFA, « Améliorer la couverture par les observateurs scientifiques dans les accords mixtes de pêche en Afrique de 
l'Ouest », position conjointe avec BirdLife Europe & Central Asia et WWF, site web CAPE-CFFA, 8 décembre 2020. Disponible à : 
https://www.capecffa.org/blog-publications/amliorer-la-couverture-par-les-observateurs-scientifiques-dans-les-accords-
mixtes-de-pche-en-afrique-de-louest  
8 CAPE-CFFA, « Négociations Accord de partenariat pour une pêche durable entre l'UE et la Mauritanie : garder le cap », site 
web CAPE-CFFA, 28 octobre 2020. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/ngociations-accord-de-
partenariat-pour-une-pche-durable-entre-lue-et-la-mauritanie-garder-le-cap  
9 LDAC, “OPINION: Promoting regional sustainable fisheries management for shared fisheries resources in West Africa”, Long 
Distance Advisory Council, R-04-21/WG4, mai 2021. Disponible en anglais à : 
https://www.ldac.eu/images/EN_LDAC_Opinion_Regional_Fisheries_Management_West_Africa_20May2021.pdf  

https://www.capecffa.org/blog-publications/le-nouvel-accord-ue-mauritanie-vers-une-gestion-durable-des-petits-plagiques-en-afrique-de-louest-
https://www.capecffa.org/blog-publications/le-nouvel-accord-ue-mauritanie-vers-une-gestion-durable-des-petits-plagiques-en-afrique-de-louest-
https://www.capecffa.org/blog-publications/amliorer-la-couverture-par-les-observateurs-scientifiques-dans-les-accords-mixtes-de-pche-en-afrique-de-louest
https://www.capecffa.org/blog-publications/amliorer-la-couverture-par-les-observateurs-scientifiques-dans-les-accords-mixtes-de-pche-en-afrique-de-louest
https://www.capecffa.org/blog-publications/ngociations-accord-de-partenariat-pour-une-pche-durable-entre-lue-et-la-mauritanie-garder-le-cap
https://www.capecffa.org/blog-publications/ngociations-accord-de-partenariat-pour-une-pche-durable-entre-lue-et-la-mauritanie-garder-le-cap
https://www.ldac.eu/images/EN_LDAC_Opinion_Regional_Fisheries_Management_West_Africa_20May2021.pdf


 

 

 
 

ORGP devraient être un élément déclencheur pour une pêche véritablement durable 
dans la région. La coopération scientifique avec le Sénégal et la Gambie voisins de la 
Mauritanie et avec qui ces ressources sont partagées, doit aussi être encouragée. 

Les armateurs continueront de débarquer 2% de leurs captures qui seront remises à 
la Société nationale de distribution de poisson de la Mauritanie. Grâce aux 
débarquements effectués dans le cadre de l’ancien protocole, la consommation locale 
de poisson a augmenté de 4 à 12 kg/personne/an. Malgré cela, aujourd’hui, le poisson 
est peu disponible sur le marché local, et plusieurs acteurs signalent que la majorité 
des débarquements de petits pélagiques se fait dans des camions non réfrigérés à 
destination des usines de farine. Selon les informations de la Société mauritanienne 
de commercialisation de produits (SMCP), 33% des petits pélagiques seraient exportés 
vers d’autres pays d’Afrique10. D’autres dénoncent le fait que le reste des flottes 
étrangères ne débarquent pas de poissons pour la consommation humaine11.    

La société civile de Mauritanie dénonce depuis des années le fait que les usines de 
farine sont trop nombreuses (plus de 25 en opération) et absorbent des poissons qui 
pourraient être destinés à la consommation humaine1213. Même s’il n’y a pas de 
législation spécifique, les cahiers de charges des usines détaillent qu’elles ne peuvent 
utiliser que des déchets. L’obligation récente pour les bateaux d’avoir un système de 
réfrigération à bord afin d’encourager son utilisation pour la consommation humaine 
n’a pas eu d’effet. Les pêcheurs artisans demandent que le nombre d’usines soit 
limité à 2 ou 3 pour absorber uniquement les déchets et espèces non consommables 
et, en même temps, que les capacités pour la transformation et conservation de 
produits destinés à la consommation humaine soient développées. 

 

 

La publication de données sur l’effort total de pêche est indispensable pour identifier 
un surplus et pour que l’APPD soit vraiment durable14. L’évaluation de 2019, 
remarquait que la Mauritanie « n’a pas pleinement respecté la clause de la 

 
10 Voir la note de conjoncture de la SMCP du 16 janvier 2022. Disponible sur la version en ligne de cet article : 
https://static1.squarespace.com/static/5d9341270c6f505b38e59293/t/621cc7bfc9e50e3f55a4fe3d/1646053317084/Note+
de+conjoncture+2021.pdf  
11 GOREZ, Béatrice, « Mauritanie : Un senneur de 40 mètres autorisé à pêcher aux portes du banc d’Arguin », site web CAPE-
CFFA, 9 septembre 2021. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/mauritanie-un-senneur-de-40-mtres-
autoris-pcher-aux-portes-du-banc-darguin  
12 GOREZ Béatrice, « Quand les populations ont faim, les images de poisson frais pour la farine choquent », site web CAPE-
CFFA, 23 février 2022. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-actualites/quand-les-populations-ont-faim-les-images-
de-poisson-frais-pour-la-farine-choquent  
13 PHILIPPE, Joëlle, « La production de farine et d'huile de poisson en Afrique de l'Ouest détruit les ressources de la région au 
profit de pays étrangers », site web CAPE-CFFA, 26 janvier 2022. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-actualites/la-
production-de-farine-et-dhuile-de-poisson-en-afrique-de-louest-dtruit-les-ressources-de-la-rgion-au-profit-de-pays-
trangers  
14 PHILIPPE, Joëlle, « Transparence : la Mauritanie améliore son score, mais est encore loin du but », site web de CAPE-CFFA, 
12 octobre 2022. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/transparence-la-mauritanie-amliore-son-score-
mais-est-encore-loin-du-but 

https://static1.squarespace.com/static/5d9341270c6f505b38e59293/t/621cc7bfc9e50e3f55a4fe3d/1646053317084/Note+de+conjoncture+2021.pdf
https://static1.squarespace.com/static/5d9341270c6f505b38e59293/t/621cc7bfc9e50e3f55a4fe3d/1646053317084/Note+de+conjoncture+2021.pdf
https://www.capecffa.org/blog-publications/mauritanie-un-senneur-de-40-mtres-autoris-pcher-aux-portes-du-banc-darguin
https://www.capecffa.org/blog-publications/mauritanie-un-senneur-de-40-mtres-autoris-pcher-aux-portes-du-banc-darguin
https://www.capecffa.org/blog-actualites/quand-les-populations-ont-faim-les-images-de-poisson-frais-pour-la-farine-choquent
https://www.capecffa.org/blog-actualites/quand-les-populations-ont-faim-les-images-de-poisson-frais-pour-la-farine-choquent
https://www.capecffa.org/blog-actualites/la-production-de-farine-et-dhuile-de-poisson-en-afrique-de-louest-dtruit-les-ressources-de-la-rgion-au-profit-de-pays-trangers
https://www.capecffa.org/blog-actualites/la-production-de-farine-et-dhuile-de-poisson-en-afrique-de-louest-dtruit-les-ressources-de-la-rgion-au-profit-de-pays-trangers
https://www.capecffa.org/blog-actualites/la-production-de-farine-et-dhuile-de-poisson-en-afrique-de-louest-dtruit-les-ressources-de-la-rgion-au-profit-de-pays-trangers
https://www.capecffa.org/blog-publications/transparence-la-mauritanie-amliore-son-score-mais-est-encore-loin-du-but
https://www.capecffa.org/blog-publications/transparence-la-mauritanie-amliore-son-score-mais-est-encore-loin-du-but


 

 

 
 

transparence »15. Le rapport de Mme Bilbao fait écho à cette critique et « exige que la 
Mauritanie informe la Commission de tout accord public ou privé avec des navires 
étrangers », et que le pays communique « les informations sur tous les navires qui 
pêchent dans ses eaux dans un format accessible qui permet aux observateurs de se 
faire une idée globale de l'effort de pêche total ».  

Compte tenu des engagements de la Mauritanie16 dans l’Initiative pour la 
transparence dans les pêches (FiTI), il est essentiel qu’elle respecte ses obligations 
dans la matière.  

La Mauritanie et l’UE ont identifié plusieurs grands domaines d’intervention pour 
l’appui sectoriel. L’on peut souligner le soutien à la pêche artisanale et les 
communautés côtières, renforcement de la recherche scientifique et des capacités de 
suivi, contrôle et surveillance.  

La rapportrice demande que la Commission « renforce les capacités administratives 
de la Mauritanie, notamment pour le nouvel organe de coordination ». Le nouveau 
protocole clarifie le rôle de cette ‘cellule d’exécution’ « chargée de coordonner la mise 
en œuvre en collaboration avec les bénéficiaires » et cherche à améliorer le suivi des 
fonds. Ceci est bienvenu car, selon les acteurs sur place, la cellule a simplement été 
mise en place, mais n’a pas fonctionné. 

Le texte de Madame Bilbao demande une participation accrue des femmes « pour la 
présentation et la programmation des actions d’appui ». En général, les organisations 
de la pêche artisanale continuent de demander d’être mieux informées et impliquées 
dans la négociation et la mise en œuvre protocole, y compris l’appui sectoriel. La 
pêche artisanale voit également peu de retombées bien identifiées de l’accord de 
pêche sur son secteur.  

« Le problème général de l’appui sectoriel », insiste Bilbao, « est son manque de 
visibilité » et demande la « publication des activités […] en permettant à ses retombées 
d'être pleinement visibles ». Il est impératif de mettre en lumière la manière dont les 
fonds ont été dépensés. Cela permettrait aussi un suivi plus rigoureux et une 
meilleure cohérence17 avec d’autres fonds pour le développement de la pêche locale. 

 

Dans le nouvel APPD, l’article 10.4 vise la constitution de sociétés mixtes en notant 
que les parties encouragent « la promotion des investissements visant un intérêt 
mutuel ». La précaution devrait être de mise, surtout lorsque ces investissements 
sont proposés pour le secteur de la capture, comme par exemple le transfert de 
bateau via un repavillonnement. Plus généralement, l’UE devrait établir avec ses 

 
15 Defaux, Vincent (Ed.). Op. cit.  
16 « Premier rapport de la Mauritanie à l'Initiative pour la Transparence des Pêches (FiTI) - Année : 2018 », préparé par le 
Groupe Multipartite National (GMN) FiTI de la Mauritanie, 18 mai 2021. Disponible à : 
https://www.peches.gov.mr/IMG/pdf/gmn_vfrapport_fiti_mauritanie_2018_20210518.pdf  
17 PANOSSIAN, Anaïd, « Vers une cohérence renforcée et efficience budgétaire des futurs partenariats de pêche durable de 
l’UE », site web CAPE-CFFA, 31 août 2020. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-publications/vers-une-cohrence-
renforce-et-efficience-budgtaire-des-futurs-partenariats-de-pche-durable-de-lue  

https://www.peches.gov.mr/IMG/pdf/gmn_vfrapport_fiti_mauritanie_2018_20210518.pdf
https://www.capecffa.org/blog-publications/vers-une-cohrence-renforce-et-efficience-budgtaire-des-futurs-partenariats-de-pche-durable-de-lue
https://www.capecffa.org/blog-publications/vers-une-cohrence-renforce-et-efficience-budgtaire-des-futurs-partenariats-de-pche-durable-de-lue


 

 

 
 

partenaires un cadre plus transparent18 pour que les investissements soient durables 
sur le plan environnemental et social. 

Les organisations de pêche artisanale mauritanienne demandent plus 
d’investissements à terre, et que l’appui sectoriel, couplé avec d’autres actions, 
devienne un catalyseur d’investissements à terre visant à améliorer l’utilisation des 
captures pour la consommation humaine, une chose qui est essentielle pour éviter la 
transformation massive de poisson en farine et huile19. 

 

Bruxelles, 28 février 2022 

 

 

 

 

 
18 CAPE-CFFA, « Investissements et transparence dans les relations de pêche UE-Afrique : quid des sociétés mixtes ? », 
position commune avec la CAOPA, site web de CAPE-CFFA, 28 juillet 2020. Disponible à : https://www.capecffa.org/blog-
publications/investissements-et-transparence-dans-les-relations-de-pche-ue-afrique-quid-des-socits-mixtes-  
19 GOREZ Béatrice, « Quand les populations ont faim, les images de poisson frais pour la farine choquent », Op. cit. 

https://www.capecffa.org/blog-publications/investissements-et-transparence-dans-les-relations-de-pche-ue-afrique-quid-des-socits-mixtes-
https://www.capecffa.org/blog-publications/investissements-et-transparence-dans-les-relations-de-pche-ue-afrique-quid-des-socits-mixtes-

